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Incompréhensions autour des 
surcoûts du projet Eole
Les discussions 
autour du surcoût 
d’1,7 milliard 
d’euros du pro-
longement du 
RER E, annoncé par 
SNCF Réseau il y 
a quelques mois se 
poursuivent, mais 
l’entreprise peine 
à convaincre les 
financeurs.
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Après une première rallonge de-
mandée de 640 millions d’euros en 
2019, SNCF Réseau réclame désor-
mais un total de 1,7 milliard d’euros 
supplémentaire pour finir les travaux 
et mettre en service le prolonge-
ment du RER E, aussi appelé projet 
Eole. Prolongé à l’ouest, le RER E 
permettra de relier Paris à Nanterre 
en 2023, puis à Mantes-la-Jolie pro-
bablement en 2024, en passant par 
Porte-Maillot et la Défense. 

Une nouvelle augmentation du coût 
total du projet qui le fait passer de 
3,7 milliards d’euros à 5,4 milliards. 
Depuis l’annonce du mois d’octobre 
2021, les financeurs du projet expri-
ment leur incompréhension et leur 
colère tout comme les associations 
d’usagers. Pour essayer de trouver un 
terrain d’entente et ne pas ralentir 
voire stopper le projet, le préfet de la 
Région a organisé plusieurs réunions 
au cours des dernières semaines 
entre les financeurs. 

Le conseil régional d’Île-de-France 
a organisé de son côté un entretien 
avec les responsables d’SNCF Ré-
seau et du projet pour tenter d’avoir 
des réponses aux nombreuses ques-
tions qui se posent autour de ce sur-
coût. Lors de la mission d’informa-
tion et d’évaluation (MIE) du jeudi 
3 février, les responsables ont tenté, 
en vain, de convaincre.

Combien coûtera finalement le pro-
longement du RER vers l’ouest  ? 
Qu’est-ce-qui justifie ce surcoût  ? 
Qui le financera  ? Telles sont les 
questions qui se posent depuis le 
mois de septembre 2021, après la 
demande par le maître d’ouvrage du 
projet Eole, SNCF Réseau,  d’une 
rallonge d’1,7 milliard d’euros, pour 
finir les travaux.

Le président des Hauts-de-Seine 
Georges Siffredi (LR) et le pré-
sident des Yvelines Pierre Bédier 
(LR) ont rencontré le préfet d’Île-
de-France Marc Guillaume pour 
trouver un accord concernant la 
prise en charge de ce surcoût. Mais, 
la situation semble toujours aussi 
instable. « On a convenu que les pro-

positions de l’État étaient inaccep-
tables  », réagissait Pierre Bédier au-
près de nos confrères de la Gazette 
en Yvelines il y a quelques semaines.  
«  L’État en tant que tel, à travers le 
plan État-Région, la société du Grand 
Paris qui a apporté un milliard et 
SNCF Réseau, payait un peu moins de 
60 % et les collectivités environ 40 %, 
rappelle-t-il. En gros, la proposition 
du préfet de Région c’est de faire l’in-
verse. Lui dit que le bloc État devrait 
être à 45 % et les collectivités à 55 %. » 

Mais pour les présidents des deux 
départements voisins, l’urgence ré-
side dans la nécessité de comprendre 
les raisons du surcoût de projet.  
«  On dit d’abord il faut régler cette 
histoire de dépassements, […] et on 
veut savoir quelles en sont les respon-
sabilités, précisait le président du 
département des Yvelines. Si c’est la 
responsabilité de SNCF Réseau, c’est la 
responsabilité SNCF Réseau et ce n’est 
pas aux collectivités de payer pour les 
responsabilités de SNCF Réseau qui est 
donc une filiale de l’État. » 

Pour le président de la Fédération 
nationale des transports d’Île-de-
France (Fnaut), seule la bonne 
volonté des financeurs permettra 
de trouver une solution, mais dans 
un premier temps seulement pour 
les premiers 640 millions d’euros.  
« Le reste sera reporté après les échéances 
électorales, analyse Marc Pélissier, 
président de la Fédération nationale 
des transports en Île-de-France. Ce 
qui pour nous reste inquiétant puisqu’il 
n’y a pas de garantie. » 

Le jeudi 3 février, une mission d’in-
formation et d’évaluation était orga-
nisée par la Région Île-de-France 
pour faire la lumière sur ce dépasse-
ment qui représente « une hausse de 
50  % des coûts prévus dans l’avant-
projet initial  », indique Vincent 
Poiret (LR), conseiller régional de 
la majorité. Réaffirmant le soutien 
de la Région au projet, il explique à 
l’assemblée : « Dans un tel contexte de 
dérapage financier et calendaire, notre 
objectif lors de l’ensemble des auditions 
sera de faire la lumière sur l’origine des 
surcoûts et de chercher à en analyser les 

ouvre dans un an c’est que quand même 
tout le gros œuvre est fini, et donc […] 
il faut vraiment qu’on comprenne ce 
qui explique le surcoût qui ne sort que 
maintenant et voilà, c’est vraiment 
louche ». Le président de l’association 
demande à nouveau que soit menée 
une enquête indépendante pour 
comprendre ces problèmes de finan-
cements. « Ce n’est pas possible de jouer 
comme ça avec l’argent public », assène 
Arnaud Bertrand.

D’après lui  : «  On voit bien qu’on a 
SNCF Réseau qui fait de la politique, 
qui joue sur les budgets, qui joue sur les 
élus locaux, pour obtenir ce qu’il souhaite 
et que ce n’est pas très mature d’un point 
de vue démocratique  ». Pour Arnaud 
Bertrand, les surcoûts remettent en 
question la priorité qui a été donnée 
à cette ligne face à d’autres. « Nous ça 
nous choque, c’est très bien ce projet mais 
en fait ça fausse la décision quand elle 
est prise. Si le projet n’avait pas été à 3, 
mais à 5 milliards, peut-être qu’il n’au-
rait pas été fait avec la même priorité ».

Si les financeurs finissent par trouver 
un accord, le RER E sera mis en ser-
vice dans le courant de l’année 2023 
jusqu’à Nanterre, avec près d’un an 
de retard sur la date initialement 
prévue. La mise en service jusqu’à 
Mantes-la-Jolie est « à l’origine » pré-
vue pour fin 2024, mais la date n’a 
pas finalement été reconfirmée lors 
de la MIE.G

Les incompréhensions persistent autour des  
surcoûts du projet Eole

Les discussions autour du surcoût d’1,7 milliard 
d’euros du prolongement du RER E, annoncé par 
SNCF Réseau il y a quelques mois se poursuivent, 
mais le maître d’ouvrage du projet Eole peine 
à convaincre les financeurs et les associations 
d’usagers.

8 Alix Daguet et Lucile Giroussens (La Gazette en Yvelines)

dysfonctionnements ». 

De nombreuses questions seront 
alors posées par Jean-Marc Ger-
main, rapporteur de la mission 
d’information et d’évaluation et 
conseiller régional d’opposition, à 
SNCF Réseau et au directeur du 
projet Xavier Gruz sur « l’historique 
du projet », «  les difficultés rencontrées 
jusqu’ici, les retards de livraison  », 
l’origine plus précise des surcoûts, 
ou encore «  l’écart entre l’estimation 
initiale de 3,7 milliards d’euros et les 
5,4 milliards d’euros annoncés ». 

Protocole financier de 2014

«  Nous avons prévu effectivement de 
répondre à l’ensemble de ces questions », 
affirme Kian Gavtache, directeur ad-
joint aux grands projets chez SNCF 
Réseau. Il rappelle à cet effet que le 
budget de 3,7 milliards était celui de 
l’avant-projet initial datant de 2014 
« dans lequel on a une provision pour 
risques de moins de 7 % (soit 234 mil-
lions d’euros, Ndlr) et qui est reconnue 
par l’ensemble des parties prenantes 
du protocole comme étant faible  ».  

Selon lui, le protocole financier per-
mettait également « d’exprimer des be-
soins de financement supplémentaires et 
repose à l’origine dans le protocole sur des 
besoins qui sont totalement certains  ».  
Un dispositif utilisé par SNCF Ré-
seau une première fois, pour justifier 

une première demande de rallonge 
de 640 millions d’euros en 2019.  
En septembre 2021, lors du comité 
des financeurs, le maître d’ouvrage 
a finalement annoncé « un coût pré-
visionnel de 4,7 milliards d’euros  », 
d’après ses estimations de fin 2020. 
Finalement, le coût a été réévalué, 
approchant les 5,4 milliards d’euros, 
après une nouvelle estimation des 
provisions pour risques.

Des raisons du surcoût, Kian Ga-
vatche abordera des éléments que le 
maître d’ouvrage « n’avait pas forcé-
ment anticipé », comme les crues sur 
des zones de chantier, les aléas géo-
techniques ou encore la composition 
du sol sous la Porte Maillot. Concer-
nant la gare de la Défense, sous le 
Cnit, le directeur adjoint explique  : 
« À la Défense on a eu des difficultés 
avec les bétons. J’ai dit qu’on était venus 
soulever un bâtiment, et les bétons de 
ce bâtiment étaient très hétérogènes, 
on n’avait pas reçu les autorisations du 
propriétaire pour effectuer les recon-
naissances qu’on aurait souhaité faire ».

Arnaud Bertrand, président de l’as-
sociation d’usagers Plus de trains, 
insiste : « Je vous avoue que je suis tou-
jours épaté par le coût de ce projet, je ne 
sais pas ce qui coûte aussi cher […] Tout 
est existant ». 

« Le gros du chantier c’est quand même 
jusqu’à Nanterre. Un chantier qui 
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Concernant la gare de la Défense, sous le 
Cnit, le directeur adjoint explique : « À la 
Défense on a eu des difficultés avec les 

bétons. ».
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Prolongé à l’ouest, le RER E permettra de relier 
Paris à Nanterre en 2023, puis à Mantes-la-Jolie 
probablement en 2024, en passant par Porte-
Maillot et la Défense. 

LA
 G

AZ
ET

TE
 D

E 
LA

 D
ÉF

EN
SE





     actualités
HAUTS-DE-SEINE
Les mesures sanitaires allégées face à 
la décrue des cas de Covid
Fin du port du masque en extérieur, télétravail non obligatoire… 
Retour sur les dernières annonces du Gouvernement, effectives 
depuis le 2 février.

Conformément aux annonces 
faites par l’exécutif le 20 janvier 
dernier, les mesures sanitaires 
ont été allégées, et ce depuis le 
2 février dernier, en réponse à la 
décrue du nombre de cas de Co-
vid-19 dans le pays.

En effet, depuis une semaine, le 
port du masque n’est plus obliga-
toire en extérieur dans les Hauts-
de-Seine. Il reste néanmoins de 
rigueur dans tous les établisse-
ments recevant du public et dans 
les transports, comme l’indique 
l’arrêté du préfet Laurent Hot-

tiaux. Ce dernier a également 
sonné la fin de la limitation du 
nombre de visiteurs admis dans 
les équipements qui accueillent 
du public assis.

Le télétravail, obligatoire à raison 
de trois jours par semaine depuis 
un mois, est désormais facultatif, 
selon le bon vouloir des entre-
prises. De quoi redonner vie au 
quartier d’affaires de La Défense, 
en grande partie déserté ces der-
nières semaines. G
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salariale chargée de Technip France, 
c’est 320 millions. Donc en trois ans, on 
a dégagé deux fois la masse salariale ».
Christophe Héraud déplore la lon-
gueur de ces négociations annuelles, 
qui laissent les salariés dans l’attente. 
« Ils ont fait une première réunion où 
ils n’ont pas donné de chiffres, une deu-
xième plus tard, ils annoncent le chiffre 
et après ils font encore une réunion dans 
15 jours, et puis après encore, réagit-il. 
Ils annoncent, ils écoutent ce que l’on a à 
dire, ils corrigent trois virgules ».

Le jeudi 10 février, le syndicat or-
ganise un rassemblement dans le 
hall du nouveau siège de Technip 
à la Défense (voir notre édition du 
mercredi 1er décembre). De plus, 
pour cette journée de contestation, 
la CFDT prévoit de distribuer des 
badges et « propose aux gens de mettre 
sur Teams une image pour dire qu’ils 
ne sont pas contents ».Un mouvement 
de contestation contre les salaires, 
mais également contre la politique 
actuelle et plus globale de l’entreprise.  
«  Le turnover augmente, les jeunes 
restent moins, il y a aussi un mauvais 
choix politique. Avec un turnover, il 
faut reformer les gens, ce n’est pas simple. 
On ne trouve pas des profils qui veulent 
encore travailler dans le pétrole. […] Ce 
n’est pas que pour les salaires mais c’est 
aussi pour l’entreprise, pour sa perfor-
mance ». Contactée par la Gazette, la 
direction de Technip Energies n’a pas 
pu répondre dans le temps imparti à 
la publication de notre édition. G

A.Daguet

«  C’est une boîte qui n’a pas fait de 
grèves depuis 40 ans, donc c’est quelque 
chose qui est de l’ordre du tabou », ra-
conte Christophe Héraud, délégué 
syndical CFDT chez Technip Éner-
gies, (issue de la scission de Tech-
nip FMC) à l’approche du mouve-
ment de grève. Le syndicat a appelé 
à la grève le jeudi 10 février alors que 
les négociations annuelles obliga-
toires (NAO) se poursuivent et que 
les premiers chiffres sur les augmen-
tations de salaires ont été annoncés. 
« On sent quand même qu’il y a un vrai 
agacement par rapport aux négociations 
annuelles obligatoires, précise Chris-
tophe Héraud. Ils nous proposent 
1,9 % et là, la grogne se fait sentir. On 
sort comme toutes les boîtes de succession 

d’années de zèle et d’augmentation très 
faible. En moyenne, on a calculé, on est  
à peu près à 1 % d’augmentation par 
an, quand on fait la moyenne sur les 
années de gel etc ». Le délégué syndical 
explique que depuis 2017, en fonc-
tion des années, les salaires étaient 
gelés ou une faible augmentation 
était accordée.

Des décisions incompréhensibles 
pour les syndicats et pour certains 
salariés, au vu des bénéfices dégagés 
par l’entreprise ingénierie pétro-
lière. «  Pour donner quelques idées, 
on a dégagé 727 millions d’euros de 
bénéfices en trois ans […] La masse 

LA DÉFENSE
Technip Energies : Les salariés  
se préparent pour la grève

Le syndicat CFDT de Technip Energies a appelé à la grève 
le jeudi 10 février dans le cadre des négociations annuelles 
obligatoires. 

Le syndicat organise un rassemblement dans 
le hall du nouveau siège de Technip après 
avoir quitté la tour Adria.
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En effet, depuis une semaine, le port du 
masque n’est plus obligatoire en extérieur 
dans les Hauts-de-Seine.
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57 millions d’euros de subvention de 
l’Anru au projet.

Mais en quoi consistent exactement 
ces opérations ? Sur l’ensemble des 
chantiers, cela représente 1 350  re-
qualifications de logements, 712 dé-
molitions de logements sociaux, et 
1774  résidentialisations de loge-
ments. Ce projet comprend notam-
ment la rénovation très controversée 
des tours Aillaud. L’objectif, d’ici 
2030, est de changer d’urbanisme en 
utilisant les pieds des tours pour des 
lieux vivants, culturels, ou encore des 
espaces dédiés à la santé. « Toutes les 
tours seront rénovées, mais seulement 
six tours verront leur usage modifié, 
détaille Patrick Jarry. On veut en finir 
avec cette rupture entre l’habitat et 
l’équipement, en mixant ces tours avec 
une part de logement et une part de lo-
caux d’activité ». Parmi les nouveaux 
équipements prévus, on trouve un 
tiers lieu culturel, un centre culturel 
européen de rencontre et un centre 

Le nouveau programme de réno-
vation urbaine se concrétise. Après 
huit ans d’efforts, la Ville a obtenu 
une somme conséquente pour mener 
à bien la transformation des quar-
tiers Parc Sud, Chemin de l’Île et 
Petit-Nanterre. La signature de cette 
convention se déroulait à la Maison 
des habitants du Parc, le mardi 1er 
février dernier. Le Maire Patrick 
Jarry avait convié Laurent Hottiaux, 
préfet des Hauts-de-Seine, Olivier 
Klein, président de l’Anru, Anne-
Claire Mialot, sa directrice générale 
récemment nommée, mais aussi les 
représentants des bailleurs Nanterre 
Coop Habitat, Hauts-de-Seine 
Habitat, Logirep, et ADOMA ou 
encore la Caisse des dépôts et consi-
gnations.

Les chiffres évoqués donnent le 
tournis : l’ensemble de la convention 
et l’avenant tutoient les 95 millions 
d’euros, dont 38 millions d’euros de 
prêt bonifié par Action logement, et 

de santé privé.

Les 12 autres tours, qui resteront 
consacrées aux logements sociaux, 
seront réhabilitées à l’extérieur, no-
tamment avec des panneaux en inox, 
et à l’intérieur par l’office HLM. 
« Les chantiers ont déjà démarré, avance 
Olivier Klein, président de l’ANRU. 
Le temps de réflexion n’empêche pas 
l’action, on n’est pas resté sans rien faire 

NANTERRE 
95 millions d’euros pour transformer les quartiers Parc Sud, Chemin de l’Île et Petit-Nanterre
La Ville va bénéficier de fonds de l’Anru et d’Action Logement pour 
mener à bien ses opérations de rénovation urbaine.

L’ensemble de la convention et l’avenant 
tutoient les 95 millions d’euros.
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pendant cette période. Ce projet est com-
plexe mais enrichissant, du point de vue 
de la réflexion autour de ce patrimoine 
architectural ».

Outre les tours Nuages, ces fonds 
permettront de mener à bien la réno-
vation de l’école Gorki et les projets 
d’agriculture urbaine au Parc, avec 
une champignonnière et une ferme 
au bord du parc André-Malraux.  

Du côté du Chemin-de-l’Île, le pro-
jet a redonné vie au centre commer-
cial, tout en proposant une offre de 
logement diversifiée et la création de 
25 000 mètres carrés d’espace public 
flambants neufs. Les habitants de 
Zilina verront eux aussi leur quartier 
se transformer, avec la sécurisation 
des parties communes, des chemins 
piétons, ou encore la plantation 
d’une forêt urbaine.

Le préfet Laurent Hottiaux s’est 
satisfait de cette « opération très com-
plexe  », qui devient la «  plus grosse 
opération de rénovation urbaine des 
Hauts-de-Seine  ». «  C’est un projet 
emblématique, destiné à améliorer 
la mixité sociale et fonctionnelle, et le 
quotidien des habitants. C’est un pro-
gramme innovant, car financé par un 
programme d’investissement d’avenir. 
Je rends hommage au travail important 
mené sur l’ensemble de la ville, on voit 
que Nanterre se transforme ». G

M.Moerland
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La cérémonie des Victoires du paysage à Courbevoie
La Ville sera récompensée, le mercredi 9 février, lors d’une cérémonie au Centre événementiel de 
Courbevoie pour les travaux d’aménagement de la gare de Bécon-les-Bruyères. Une victoire de bronze, 
obtenue l’an passé, conjointement avec la Ville d’Asnières-sur-Seine. D’après le communiqué de 
presse, elle « récompense les deux villes pour leur maîtrise d’ouvrage dans la catégorie : Espace public urbain ».  
D’ajouter : « Cette réussite prouve que l’on peut revaloriser l ’espace public et le quartier grâce à un aménage-
ment végétal qualitatif, même dans une partie très dense de la ville ». G
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Un rapport de la Chambre des 
commerces et de l’industrie fait 
état d’une baisse du nombre 
de commerces depuis 2018, 
après deux années marquées 
par la crise sanitaire.

HAUT-DE-SEINE 
Chute de 3% du nombre 
de commerçants

En bref

Une jardinière et la mise aux 
normes d’un arrêt de bus 
ont été effectués pour le 
confort des piétons et des 
personnes à mobilité réduite.

LEVALLOIS-PERRET
De nouveaux aménage-
ments réalisés  
rue de Villiers

En bref

Les services de voiries de la ville 
de Levallois viennent d’entre-
prendre la remise aux normes 
du quai d’arrêt de bus, à hauteur 
du 48 rue de Villiers. L’élargis-
sement du trottoir, en plus de 
l’ajustement de la hauteur et de 
la longueur du quai d’arrêt de 
bus, sont destinés aux personnes 
à mobilité réduite, garantissant 
un espace de rotation de 150 
centimètres pour les personnes 
en fauteuil roulant, mais égale-
ment au confort des piétons.

Élargissement du trottoir

Une jardinière a également été 
installée à deux pas de l’arrêt 
de bus, afin de répondre au 
besoin de perméabilisation des 
sols, tout en créant un îlot de 
fraîcheur. L’éclairage dans la rue 
a également été amélioré par 
les services municipaux, grâce 
à l’implantation d’un troisième 
candélabre entre la rue Voltaire 
et la rue Barbès. G

Le département des Hauts-
de-Seine a perdu 3 % de ses 
commerces depuis 2018, pour un 
total de 16 184 à ce jour. Cette 
chute en fait le mauvais élève de 
la région Île-de-France qui, dans 
son ensemble, a vu ses commerces 
actifs reculer de 1 %, passant de 
155 809 à 153 992. Les activités 
en forte baisse concernent princi-
palement les magasins de brico-
lage (-25%), de chaussure (-24%), 
et le prêt-à-porter (-14%). À 
l’inverse, la vente et la location de 
vélos a explosé (+47%).

Dominique Restino, président de 
la CCI Paris Île-de-France, reste 
pour autant optimiste : « En cinq 
ans, les commerçants ont traversé les 
attentats, la crise des Gilets jaunes et 
la pandémie de Covid. Au regard de 
toutes ces difficultés, le recul de 1 % 
du nombre de commerces en Île-de-
France reste finalement limité.  
Mais on doit accompagner les muta-
tions des habitudes de consomma-
tion. » G
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Brèves de dalle

Un patron du quartier d’affaires comme président de la République ? C’est en tout cas ce 
qu’espère Rafik Smati. L’homme de 46 ans, origniaire d’Algérie a grandi au cœur du quartier 
d’affaires. Au début des années 2000, il crée une entreprise implantée à la Défense, spécia-
lisée dans les cartes électroniques.

En 2017, le chef d’entreprises fonde le parti Objectif France. « Dès 2018, les équipes 
d’Objectif France travaillent sur un programme qui est rapidement le plus complet et le plus 
cohérent du paysage politique, avec des centaines de propositions dans tous les domaines 
bien avant que les futurs prétendants à l’Élysée ne dévoilent de premières ébauches de 
programme », est-il indiqué sur son site internet. 

Le quarantenaire aux multiples casquettes explique ainsi qu’après des discussions avec 
les différents « dirigeants politiques allant du centre-gauche à la droite nationale » et après 
avoir échoué à « orienter les candidats à l’Élysée vers les enjeux d’avenir », il a décidé de 
« porter lui-même le seul projet à la hauteur des enjeux du prochain quinquennat ».

Sur Twitter, il a ainsi indiqué le 21 janvier dernier : « Cette élection doit enfin se mettre 
au niveau des enjeux de 2022, de 2030, de 2050. La France a besoin d’un projet qui la 
prépare aux défis de demain, un projet d’ordre et d’espoir. J’ai décidé de porter ce projet. Je 
suis candidat à la présidence de la République ».

Désormais, le chef d’entreprise qui fait partie d’une longue liste de candidats ayant annoncé 
leur candidature, devra se soumettre aux mêmes règles que les autres, obtenir les 500 par-
rainages d’élus nécessaires pour se présenter aux élections présidentielles.

2021) et ont selon l’établisse-
ment public « rencontré un grand 
succès puisque la quasi-totalité des 
logements a été vendue en quelques 
mois ».

Au début de cette année, l’im-
meuble résidentiel Helios, qui 
fait partie de l’ensemble immo-
bilier du groupe Panhard et 
Bricqueville (voir notre édition 
du mercredi 22 décembre 2021), 
sera commercialisé. « Hélios fait 
partie du lot FOcd qui comprend 
également une école d ’enseigne-
ment supérieur, un service de box 
de stockage et des bureaux s’articu-
lant autour d ’un grand cœur d ’îlot 
végétalisé et paysagé  », rappelle 
Paris La Défense.

À la fin de l’année dernière, l’éta-
blissement public a également 
acquis « auprès de la SNCF envi-
ron 35 000 m² d ’espaces fonciers 
en proximité du faisceau du RER 
E, nécessaires à la réalisation du 
programme du projet d ’aménage-
ment  ». Un nouveau contrat qui 
pérennise le partenariat entre 
Paris La Défense et la SNCF 
dans la construction du quartier 
et le projet Eole (prolongement 
du RER E vers l’ouest, voir notre 
dossier de la semaine). «  Cette 
nouvelle acquisition permettra 

«  Acquisitions, travaux, commer-
cialisations, livraisons… de nou-
velles étapes structurantes mar-
queront le début de l ’année 2022 », 
explique Paris La Défense, éta-
blissement public gestionnaire du 
quartier d’affaires dans un com-
muniqué de presse, des avancées 
dans le futur quartier des Groues.  

«  Situé à l ’ouest de la Grande 
Arche  », et à proximité de la 
futur gare du RER E, Nanterre 
La Folie, la construction des 
logements et infrastructures du 
onzième quartier de Nanterre 
devrait prendre fin d’ici 2030.

À la fin de l’année 2021, quatre 
actes de ventes ont été signés 
pour que les travaux puissent être 
lancés sur les quatre premiers 
lots immobiliers. « L’offre résiden-
tielle comprend systématiquement 
50  % de logements en accession, 
30 % de logements sociaux et 20 % 
de logements intermédiaires  », 
précise Paris La Défense.  
Trois lots ont d’ores et déjà été 
commercialisés (voir notre édi-
tion du mercredi 22  septembre 

NANTERRE 
De nouvelles étapes à franchir aux Groues

Les travaux se poursuivent dans le futur quartier des Groues 
qui deviendra d’ici 2030 le onzième quartier de Nanterre. 

Situé à l’ouest de la Grande Arche », et à 
proximité de la futur gare du RER E, Nanterre 
La Folie, la construction des logements 
et infrastructures du onzième quartier de 
Nanterre devrait prendre fin d’ici 2030.
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d ’accueillir, à terme, notamment : 
des lots immobiliers mixtes : loge-
ments, bureaux, commerces ; pour 
les espaces publics : le futur parc de 
la gare, la future place des Groues ».
Tout au long de l’année, les 
travaux des espaces publics de-
vraient progresser. D’un côté, 
«  Le Balcon  », une «  promenade 
plantée, sur environ 88 mètres  », 
qui longera les voies du RER et 
qui permettra de faire une place 
pour «  les circulations douces  ».  
Les travaux du génie civil ont 
débuté en octobre et devraient 
continuer jusqu’en 2023. De 
l’autre, « La placette Césaire », qui 
sera «  une des entrées principales 
du quartier  » et qui a été pensée 
pour être « un lieu de passage vé-
gétalisé et accueillant ».

À partir du mois de mars, Paris 
La Défense entamera les travaux 
des espaces publics du secteur 
Hanriot pour créer « de nouvelles 
voiries qui permettront à terme 
le nouveau schéma de desserte du 
quartier  ». Le Jardin des Rails 
devrait être livré en partie en 
même temps que les premiers 
lots immobiliers. «  Les premiers 
habitants pourront donc bénéf icier 
de cet espace vert structurant pour 
le quartier, sans attendre l ’achève-
ment du secteur Hanriot », précise 

Paris La Défense.

Le mois de mars, date impor-
tante, puisque les deux bâtiments 
construits dans le prolongement 
du siège de Vinci, Archipel, 
seront livrés. Le premier est un 
hôtel 4 étoiles, appelé Okko Hô-
tels. Le second est un immeuble 
tertiaire appelé InDéfense. «  Sa 
mise en service doit également in-
tervenir au printemps. Ses 10 000 
m2 de bureaux sur 7 étages seront 
occupés par les équipes de VINCI 
Immobilier  », résume l’établisse-
ment public.

Dernière étape de ce calen-
drier de projets, la désignation 
du lauréat de la consultation 
«  pour l ’attribution d ’un nou-
veau lot immobilier “GE1”  ».  
L’établissement public rap-
pelle  :  «  Fin 2021, Paris La Dé-
fense a lancé une consultation af in 
de céder des droits à bâtir sur un 
terrain et désigner le maître d ’ou-
vrage et le concepteur qui construi-
ront le lot immobilier “GE1”.  » 
Sur ce lot, devrait être construits 
10 000 m² de logements, 800 m² 
d’activités et 1 400 m² de gym-
nase. Le début des travaux est 
prévu pour septembre 2024 avec 
une livraison en 2026. G

A.Daguet
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chiffre d’affaires et certains même on 
été obligés de fermer leurs rideaux 
malgré toutes les aides qu’on a pu leur 
apporter ».

Pour accompagner et soutenir les 
commerçants, grâce à «  des moyens 
modernes de communication et des 
technologies nouvelles  », la Ville de 
Rueil-Malmaison avait mis en place 
une plateforme de « click and collect ».  
Plateforme qui est désormais en 
cours d’expérimentation dans 
quatre autres villes, Levallois-Per-
ret, Nanterre, Puteaux et Cour-
bevoie. Un moyen de finaliser «  le 
fonctionnement de cette plateforme  » 
avant de la «  proposer aux autres 
villes qui ne sont pas encore entrées 
dans cette logique ».

La plateforme sera en partie finan-
cée par le fonds du plan de relance 
et de transition écologique signé 
avec l’État. Selon Jacques Kossows-
ki, maire de Courbevoie et pré-
sident de Paris Ouest La Défense 
la plateforme est « cette action en to-
tale adéquation avec des enjeux portés 
par le territoire Pold puisqu’il soutient 
et accompagne les commerces les TPE 
et PME dans la relance économique 
de leur activité et de leur développe-
ment ».

« Pour soutenir l’activité et les emplois 
des commerces et des services de proxi-
mité, Paris Ouest La Défense a lancé 
une plateforme de marketing digital et 
d’achat local à l’échelle des villes et du 
territoire », annonce Paris Ouest La 
Défense, établissement public terri-
torial, sur son compte Facebook. 

Dans une vidéo postée sur les 
réseaux sociaux, le maire de Rueil-
Malmaison et vice-président de 
Paris Ouest La Défense, en charge 
du développement économique 

et de l’innovation, Patrick Ollier 
revient sur les derniers mois  : 
«  À cause de la crise du Covid […] 
nous avons vécu un moment dra-
matique pour l’ensemble des com-
merçants de notre territoire. […]  
Le Covid a déstructuré la manière 
dont la clientèle allait faire ses courses 
chez les commerçants et cette déstruc-
turation a été extrêmement dure [...] 
avant tout pour les commerçants qui 
ont perdu des quantités énormes de 

PARIS OUEST LA DÉFENSE 
La digitalisation pour soutenir 
les commerces de proximité

Paris Ouest La Défense a lancé une expérimentation pour 
soutenir les commerces touchés par la crise sanitaire. 
Une expérimentation qui se traduit par le lancement d’une 
plateforme de « marketing digital et d’achat local ».

La plateforme sera en partie financée par 
le fonds du plan de relance et de transition 
écologique signé avec l’État.
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LA DÉFENSE 
Un nouveau MOOC au Pôle Léonard de Vinci 

Les enseignants et formateurs 
désireux de faire évoluer leurs pra-
tiques pédagogiques ont désormais 
une nouvelle corde à leur arc. En 
scellant leur partenariat, le Pôle 
Universitaire Léonard de Vinci 
et la Grande École du numérique 
lancent leur nouveau MOOC, bap-
tisé «  Embarquez vos apprenants  : 
destination pédagogie active ! ».

Celui-ci permet, en dix heures, 
d’explorer le potentiel de tech-
niques de pédagogie actives asso-
ciées aux outils digitaux : approche 
par compétences, individualisation 
de l’apprentissage, multimodalité 
ou encore gamification.

Ce MOOC se définit par un par-
cours en quatre séquences suivi 

d’une évaluation finale, qui per-
mettent d’obtenir des « open badges » 
et une attestation de réussite.  
« Nous sommes ravis de la confiance 
accordée par la Grande Ecole du 
Numérique pour la conception de ce 
MOOC sur la pédagogie active, dé-
clare Cora Beck, Directrice dépar-
tement Innovation & Pédagogies 

digitales au Pôle Léonard de Vinci, 
dans un communiqué. À l’ère du di-
gital et du multimodal, il nous semble 
essentiel de former les enseignants à 
l’acquisition de nouvelles compétences 
liées à l’évolution de leur métier  ».  
Cette formation sera disponible du 
14 février au 17 mars, en accès libre 
et gratuit. G

Ce « Massive open online course » est une formation capable 
d’accueillir un grand nombre de participants.

En scellant leur partenariat, le Pôle Universitaire 
Léonard de Vinci et la Grande École du 

numérique lancent leur nouveau MOOC.
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Les élus se déplaceront 
sur le marché Émile-Zola le 
samedi 19 février prochain.

SURESNES
Le calendrier des 
prochaines mairies 
mobiles dévoilé

La municipalité de Suresnes 
a annoncé les futurs dépla-
cements de la Mairie mobile. 
Ce dispositif permet aux élus 
d’aller à la rencontre de leurs 
administrés, directement sur le 
terrain. 

La prochaine mairie mobile 
se déplacera dans le quartier 
Centre ville, au cœur du mar-
ché Émile-Zola, le samedi 19 
février prochain de 10 h 30 à 
12 h30.

Plusieurs rencontres dans 
les quartiers

Elle se rendra ensuite à la 
Cité-jardins le 12 mars, au 
rond-point Olympe de Gouges 
le 2 avril, dans le square 
Marcel-Legras le 23 du même 
mois, puis le 14 mai dans le 
Parc des Landes, le 11 juin à 
République, et enfin le 2 juillet 
au square Bazin (calendrier 
susceptible d’être modifié). 
L’occasion d’aller interpeller 
l’équipe municipale sur ses 
actions en cours et à venir. G

En bref

Pour Patrick Ollier, cet outil per-
met aux commerçants « d’avoir une 
relation plus précise avec l ’ensemble 
des clients et clientes. Cette relation 
facilitée permet plus de précision dans 
la manière dont les clients font leurs 
achats ». 

L’application créée par la Ville de 
Rueil-Malmaison, Rueilboutiques.
fr s’enrichit avec une nouvelle mise 
à jour. Deux nouvelles fonction-
nalités, attendues de pied ferme 
par les Rueillois, font en effet leur 
apparition : le paiement en ligne et 
la livraison. Une nouvelle interface 
innovante permet également de 
trouver les produits de vos commer-
çants de proximité plus facilement. 
Le système de click and collect 
reste disponible pour les clients qui 
souhaitent récupérer leurs achats 
sur place.

Cette plateforme gérée par la Ville 
permet de référencer les commer-
çants et artisans rueillois. 150 font 
d’ores et déjà partie du catalogue de 
l’application. De quoi profiter des 
avantages du e-commerce tout en 
apportant son soutien aux commer-
çants locaux, durement touchés par 
la crise sanitaire.. G

A.Daguet

Les jeunes entreprises ont jusqu’au 15 avril pour s’inscrire.

HAUTS-DE-SEINE
L’appel à candidatures du concours 
Made in 92 est lancé

sont à gagner, répartis dans dix caté-
gories avec quatre nouveaux prix  : 
Sport et santé, Culture et tourisme, 
Mobilité et innovation, et Écono-
mie positive et solidaire. L’appel à 
candidatures, lancé le 1er février der-
nier, est ouvert jusqu’au 15 avril aux 
créateurs, startuppers et étudiants-
entrepreneurs concernés. Pour dé-
poser son dossier, rendez-vous sur 
la plateforme dédiée, accessible via  
www.madein92.com. G

Vous êtes à la tête d’une entreprise 
de moins de huit ans, implantée dans 
les Hauts-de-Seine  ? La Chambre 
des commerces et de l’industrie et le 
Conseil départemental des Hauts-
de-Seine vous invitent à candidater 
au concours Made in 92, qui récom-
pense les jeunes entreprises du ter-
ritoire. Pour sa septième édition, le 
concours met l’accent sur le sport 
avec sa thématique «  Entreprendre, 
c’est mon sport  !  », à l’aube des Jeux 
Olympiques 2024. Plus de 40 000€ 

L’appel à candidatures, lancé le 1er février 
dernier, est ouvert jusqu’au 15 avril.
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Les collectivités concernées ont été récompensées pour leurs efforts 
dans le déploiement de services publics numériques.

HAUTS-DE-SEINE 
Sept villes du Département labellisées 
« Villes internet »

actualités

Viennent ensuite Colombes avec 
une note de 4, puis la commune de 
Sceaux avec un 3. D’autres men-
tions ont également été décernées, à 
l’image de l’« arobase verte » attribuée 
à la Ville de Rueil-Malmaison pour 
ses efforts en matière de transition 
écologique.

Au total, ce sont 452 communes 
et 254 collectivités qui ont parti-
cipé, soit une augmentation de 16 % 
par rapport à l’édition précédente.  
Les villes lauréates pourront désor-
mais afficher leur note sur des pan-
neaux en entrée de ville. G

Les Hauts-de-Seine étaient à l’hon-
neur lors de la cérémonie du 23e 
Label national territoires, villes et 
villages Internet. Sept communes 
du Département ont obtenu cette 
distinction accompagnée d’une note 
de 1 à 5, récompensant leurs initia-
tives dans le domaine du numérique. 
Les communes les plus récompen-
sées sont Rueil-Malmaison, Mon-
trouge et Sèvres, avec leurs 5 « @ », 
mais surtout Puteaux et Rueil-Mal-
maison qui, en plus d’obtenir la note 
maximale, ont été labellisées « Terri-
toires d’excellence numérique », saluant 
la continuité de leurs efforts dans le 
déploiement de services publics nu-
mériques.

des préoccupations. En tête du vote 
avec 555 voix, on retrouve la propo-
sition de Christophe, qui souhaite 
« prolonger et sécuriser une piste cyclable 
afin que les cyclistes ne soient pas obli-
gés de zigzaguer entre les camionnettes, 
les automobiles et les deux-roues moto-
risés  ». Un type de piste qui existe 
déjà à Courbevoie, devant Charras.  
Un budget de 50 000€ a été alloué 
à ce projet.

C’est ensuite l’idée d’Anne-Sophie 
qui se hisse à la seconde place, comp-
tabilisant 501 voix. Elle propose 

Les Courbevoisiens ont retenu 
quatre propositions parmi les pro-
jets qui leur ont été présentés, dans 
le cadre de la troisième édition du 
budget participatif. Celui-ci avait dé-
marré au mois de juin, quand 25 pro-
positions ont été soumises à la Ruche 
des projets, mais aussi aux passants. 
Seize idées sont alors ressorties pour 
donner lieu à un vote citoyen, sur une 
plateforme en ligne, du 2 novembre 
au 2 décembre dernier.

3 466 votes plus tard, ont été rete-
nus quatre projets qui prouvent 
qu’en pleine période de pandémie, 
l’humain et la nature sont au cœur 

la création de liaisons vertes «  pour 
augmenter la végétalisation des rues de 
Courbevoie, en reliant les pieds d’arbre 
par des parcelles végétalisées ». 50 000€ 
seront nécessaires pour la mener 
à  bien.

Lionel complète le podium avec 
ses 431 votes et son projet «  Jog-
ging city  », qui doit permettre de 
«  courir ou marcher pour découvrir ou 
redécouvrir la ville via des parcours 
de 5 kilomètres dans chaque quartier. 
Chaque parcours est interconnecté avec 
les autres en un ou plusieurs points  ».  
Un itinéraire qui sera financé à hau-
teur de 35 000€.

Enfin, les Courbevoisiens ont plé-
biscité Yohan et sa proposition de 
«  sécuriser les passages piétons au sein 
de la ville, en augmentant la visibilité 
des différents usagers : piétons, automo-
bilistes, cyclistes, trottinettes…  » Pour 
cela, «  les places de stationnement qui 
se trouvent en amont de ces passages 
piétons seront aménagées, en les neu-
tralisant et en les remplaçant par des 
espaces verts ou des places de station-
nement vélos  ». Cette idée a totalisé 
282 voix, pour un budget estimé à 50 
000€ pour la création de 5 à 6 places 
de stationnement. G

M.Moerland

COURBEVOIE 
La Ville annonce les quatre lauréats du 
budget participatif 2021

Des projets collectifs, humains et écologiques ont été 
plébiscités pour la troisième édition.

3 466 votes plus tard, quatre projets ont été 
retenus.
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terme de restauration, l’organisme 
public aménageur du quartier d’af-
faires permet désormais, sur son 
site, de trouver l’établissement adé-
quat en un clic.

Ce nouveau menu intitulé «  Res-
taurants et bars » permet ainsi de re-

Pour répondre aux difficultés ren-
contrées par les restaurateurs, mis 
à mal par les mesures sanitaires 
depuis presque deux ans, Paris La 
Défense a mis en ligne un nouvel 
outil de référencement des établis-
sements de la dalle. Afin de guider 
les usagers parmi l’offre nourrie en 

chercher les restaurants par ville via 
un menu déroulant, de naviguer via 
la carte interactive, ou de rechercher 
un commerce en particulier.

Selon l’enquête réalisée par BVA 
auprès de 1800 usagers, 96  % des 
habitants seraient satisfaits de la 
diversité des lieux de restauration 
à la Défense. Un chiffre également 
élevé chez les étudiants (97%) et les 
salariés (93%).

Cette innovation intervient après 
une manifestation organisée par 
le collectif des restaurateurs de la 
Défense (voir notre édition précé-
dente), interpellant le gouverne-
ment quant à leur situation. L’orga-
nisme public avait, à cette occasion, 
déjà martelé son soutien aux com-
merçants.G

LA DÉFENSE
Paris La Défense lance une plateforme 
de référencement des restaurants
L’organisme public aménageur du quartier d’affaires affirme son 
soutien aux restaurateurs en leur octroyant un outil sur leur site.

La municipalité pourra mettre en place des programmes sportifs liés 
aux Jeux, ainsi que des zones de retransmission des compétitions.

SAINT-CLOUD 
La Ville labellisée Terres de Jeux 2024

des actions et animations sportives 
dans le quotidien des habitants, que 
ce soit en ville ou dans les écoles.

« La Ville est très fière d’avoir obtenu 
ce précieux sésame, qui va lui permettre 
de vivre et faire vivre l’aventure des 
jeux de Paris 2024 à tous les Clodoal-
diens   !   » se réjouit Marc Climaud, 
adjoint au maire délégué au Sport, 
dans un communiqué. Saint-Cloud 
devient ainsi la 31e commune du dé-
partement à obtenir le label, à bientôt 
deux ans des Jeux. G

La Ville de Saint-Cloud s’est vu 
attribuée le label Terres de Jeux 
2024, par le Comité d’organisation 
des Jeux olympiques de Paris 2024.  
Une façon de récompenser ses actions 
de promotion et de développement 
de la pratique sportive, et de mettre 
en valeur ses bonnes pratiques. 

Cette distinction permettra à la com-
mune de mettre en place des pro-
grammes liés au sport, en proposant 
par exemple des zones de retransmis-
sion des compétitions pendant les 
Jeux, mais également en organisant 

Saint-Cloud devient ainsi la 31e commune du 
département a obtenir le label.
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Afin de guider les usagers parmi l’offre 
nourrie en terme de restauration, 
l’organisme public aménageur du quartier 
d’affaires permet désormais, sur son 
site internet, de trouver l’établissement 
adéquat en un clic.
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Les villes lauréates pourront désormais 
afficher leur note sur des panneaux en entrée 
de ville.
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NANTERRE 
Le centre de tri de La Poste assigné en 
justice par des syndicats

SudPoste des Hauts-de-Seine et le CHSCT reprochent à la 
direction une « sécabilité sauvage ».

faits divers10
NANTERRE 
Un homme de 65 ans s’immole par le 
feu dans une station-service
Le drame s’est produit dimanche dernier, dans une station-service 
de l’avenue Georges-Clemenceau.

Un homme de 65 ans s’est griè-
vement brûlé après s’être immolé 
par le feu à Nanterre, ce dimanche 
6  janvier en fin de journée.  

D’après les informations du Pa-
risien, le drame se serait déroulé 
dans une station-service de l’en-
seigne BP, sur l’avenue Georges-
Clemenceau.

Aspergé d’essence

Selon des témoins, la victime 
aurait rempli un bidon d’es-
sence avant de se le renver-

ser dessus, et d’allumer le feu.  
Des passants, qui ont accouru 
depuis l’arrêt de bus voisin, ont 
tenté de le secourir avant l’arri-
vée des pompiers et du Samu, qui 
ont pu prendre en charge le sexa-
génaire, au corps entièrement 
brûlé, jusqu’à l’hôpital Saint-
Louis, à Paris.

Une enquête a d’ores et déjà été 
ouverte. Selon les premiers élé-
ments, l’homme serait atteint de 
troubles psychiatriques. G
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Selon des témoins, la victime aurait rempli 
un bidon d’essence avant de se le renverser 
dessus, et d’allumer le feu.
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vage  » de celle-ci durant l’été 2021, 
sans avoir préalablement consulté 
le CSE, ce qui est pourtant obliga-
toire. Ce système aurait été mis en 
place pour «  éviter  » de recruter du 
personnel, a avancé Gaël Quirante, 
secrétaire départemental du syndicat 
Sudposte 92, à Actu Hauts-de-Seine.

Des facteurs auraient également reçu 
un blâme pour avoir refusé d’assurer 
la partie sécable de leur tournée au 
mois d’octobre. En réponse, la majo-

Le centre de tri de Nanterre Levant 
est en proie à un bras de fer entre les 
syndicats et la direction. Le CSE et 
SudPoste ont assigné La Poste en 
justice, avec les conditions de travail 
dans le viseur, selon les informa-
tions d’Actu Hauts-de-Seine : ils leur 
reprochent l’extension « sauvage » de 
la sécabilité, soit la distribution des 
tournées des facteurs absents aux fac-
teurs présents.

Si l’usage de cette organisation est 
commun depuis 2012, les syndicats 
reprochent à la direction du centre 
de tri d’avoir imposé « l’extension sau-
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L’affaire a été portée devant le tribunal de 
commerce de Nanterre, le mercredi 2 février 
dernier. La décision de la justice sera rendue 
le 30 mars prochain.
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rité du personnel concerné a décidé 
d’exercer son droit de retrait le 13 oc-
tobre dernier, pour protester contre 
cette situation. Le syndicat Sudposte 
a notamment évoqué des pressions 
de la part de la direction de La Poste, 
ainsi que douze procédures de licen-
ciement en cours.

L’inspection du travail donne même 
raison au syndicat, à travers un rap-
port consulté par la rédaction d’Actu. 
« Ce nouveau mode d’organisation im-
plique nécessairement une augmenta-
tion de la charge de travail des facteurs 
concernés et constitue une modification 
des conditions de travail. Il ne pouvait 
donc pas être mis en place sans que soit 
au préalable consulté le CHSCT com-
pétent. Or, la sécabilité s’applique de fait 
depuis le mois de septembre sans qu’au-
cune consultation n’ait été réalisée  ». 
L’inspection du travail a ainsi pro-
noncé une mise en demeure à l’en-
contre de La Poste, qui doit désor-
mais évaluer la charge de travail des 
salariés et les risques psychosociaux 
qu’induit l’extension de la sécabilité.

L’affaire a été portée devant le 
tribunal de commerce de Nan-
terre, le mercredi 2 février dernier.  
La décision de la justice sera rendue 
le 30 mars prochain. G
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RAPPEL Les condamnations en première instance ne sont pas définitives puisque susceptibles d’appel. Jusqu’à leur condamnation définitive, les prévenus sont donc toujours présumés innocents.

belle Balkany a été emportée à l’hô-
pital par le Samu après une tentative 
de suicide et ne peut pas être convo-
quée, selon les dires de son mari lors 
d’un entretien diffusé sur BFM TV. 

« Elle va encore être entre la vie et la 
mort » a-t-il lâché, ajoutant que son 
propre passage derrière les barreaux 
l’avait également affecté sur le plan 
médical. « On me renvoie là-bas, vous 
voulez que j’aille crever en prison  ?  
Je préfère crever chez moi, c’est tout  », 
a-t-il conclu.

Patrick Balkany repasse par la case 
prison. Condamnés pour fraude fis-
cale, l’ancien maire de Levallois et 
sa femme Isabelle n’ont pas respecté 
les conditions de leur condamnation 
à domicile. En effet, la cour d’appel 
de Rouen a révoqué, le jeudi 3 février 
dernier, leur placement sous bracelet 
électronique après de multiples man-
quements. La justice reproche à Pa-
trick Balkany de nombreux incidents 
liés à son bracelet électronique, mais 
aussi ses justificatifs non présentés et 
le non-paiement de sa dette fiscale.

À l’annonce de cette décision, Isa-

Si l’ancien maire de Levallois dé-
nonce « une décision injuste » et envi-
sage de porter plainte, il est bel et bien 
incarcéré à Fleury-Mérogis depuis 
ce lundi 7 février, selon Dominique 
Puechmaille, procureure d’Évreux, 
qui avait convoqué la presse le jour 
même. Condamné à quatre ans de 
prison, dont trois fermes, pour fraude 
fiscale puis blanchiment aggravé, 
Patrick Balkany doit encore exécuter 
plus de la moitié de sa peine.

L’avocat du couple Balkany a réagi à 
cette décision ce lundi, au micro de 
RTL, estimant que « ces gens ont tout 
perdu. Physiquement et psychologique-
ment, ils sont absolument par terre. La 
justice française n’est pas à son honneur 
en incarcérant les Balkany ». Selon lui, 
les époux Balkany sont renvoyés en 
prison «  parce qu’ils sont sur le fil du 
rasoir concernant les horaires du brace-
let électronique. Si c’est ça, c’est indigne 
d’envoyer des gens en prison pour ça ».

Patrick Balkany avait déjà passé cinq 
mois à la maison d’arrêt parisienne 
de la Santé et l’hôpital en 2019 et 
2020, mais avait finalement été libéré 
pour raison de santé. Isabelle Bal-
kany, elle, avait été condamnée à de 
la prison, mais sans mandat de dépôt, 
au vu de son état de santé. G

LEVALLOIS-PERRET 
Patrick Balkany retourne en prison,  
Isabelle Balkany hospitalisée

L’ancien maire de Levallois et sa femme n’ont pas respecté 
les conditions de leur condamnation à domicile sous bracelet 
électronique.

Patrick Balkany avait déjà passé cinq mois en 
prison, mais avait finalement été libéré pour 
raison de santé.
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NANTERRE 
Thierry Solère mis en examen  
pour cinq nouvelles infractions

Déjà mis en examen pour huit 
chefs d’accusation, le député 
LREM des Hauts-de-Seine 
Thierry Solère a été mis en exa-
men lundi pour cinq nouvelles 
infractions, a appris l’AFP auprès 
du parquet de Nanterre, le jeu-
di 3 février dernier.

Des faits de «  détournement de 
fonds public », de « trafic d’influence 
passif  » et de manquements aux 
obligations déclaratives à la Haute 
autorité pour la transparence de 
la vie publique (HATVP) lui 
sont notamment reprochés, après 
avoir été entendu par deux juges 
d’instruction, les 28 et 31 janvier. 

Ces chefs d’accusation s’ajoutent à la 
« fraude fiscale », à l’« emploi fictif » et 
au « financement illicite de dépenses 
électorales » qui lui avaient déjà valu sa 
première mise en examen.
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Ces chefs d’accusation s’ajoutent 
à la «  fraude fiscale  », à l’«  emploi 
fictif » et au « financement illicite de 
dépenses électorales » qui lui avaient 
déjà valu sa première mise en exa-
men.

Ses avocats Jean Reinhart, Ma-
thias Chichportich et Marion 
Lambert-Barret ont qualifié ces 
«  nouvelles accusations » de « tout 
aussi infondées » que les premières, 
et affirmé que leur client était « in-
nocent de toute infraction ». G



Palmyre Ligué a inscrit le troisième 
et dernier but de la courte défaite 
des Coqs de Courbevoie.
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étaient allés chercher une victoire très 
intéressante en Haute-Garonne, face 
au Stade Toulousain. 

Restait maintenant à confirmer face 
à Brive, une équipe en danger, proche 
de la zone rouge du classement. L’ob-
jectif ? Viser un retour dans le Top 6.  

Le Racing 92 a retrouvé de belles 
couleurs et redoré son blason. Depuis 
le 8 janvier, plus aucune défaite, mais 
que des victoires (cinq pour être 
précis, dont une sur tapis vert face à 
Northampton en Champions Cup). 
Et avant la rencontre de ce week-
end, les hommes de Laurent Travers 

Et pour célébrer la fin des jauges 
dans les stades, les Racingmen ont 
offert un véritable festival offensif à 
tous leurs supporters !

Tout commence dès le quart d’heure 
de jeu, avec un essai de Cedate 
Gomes Sa qui arrive après une pé-
nalité jouée à la main. Ce premier 
essai lance la machine offensive du 
Racing, qui enchaîne deux autres 
réalisations coup sur coup : une ins-
crite par Wenceslas Lauret après une 
belle percée de Juan Imhoff, comme 
il sait parfaitement les faire, et une 
deuxième d’Olivier Klemenczak, qui 
conclut cette fois la très belle avancée 
de Kurtley Beale. 

Un mini trou d’air sans 
conséquence

Les Ciel et Blanc laissent ensuite les 
Brivistes souffler dix minutes avant 
d’en remettre une couche, ou plutôt 
deux, avec un essai de Donovan Tao-
fifenua, et un autre de Juan Imhoff, 
ce dernier concluant lui aussi une 
course de l’arrière australien Beale.
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RUGBY 
Le Racing 92 en promenade 
offensive dans son jardin

Samedi 5 février, les Ciel et Blanc recevaient à la Paris La 
Défense Arena un CA Brive en manque de points. 

8 La rédaction 7

Les victoires doivent se confir-
mer. Celle acquise face à Angers le 
29  janvier dernier devait servir de 
moteur pour la fin de la saison des 
Coqs, de tremplin pour cumuler le 
maximum de points, et le maximum 
de confiance avant une période de 
play-downs qui semble presque 
inévitable. Malheureusement, la 
victoire face aux Jets d’Évry-Viry, 
qui aurait été une deuxième victoire 
consécutive, n’est pas arrivée. Elle a 
été manquée de très peu. Ce sont 
pourtant les Coqs qui ouvrent le bal 
à la patinoire Thierry Monier avec 

HOCKEY-SUR-GLACE
Les Coqs passés si près face à Évry…

L’heure était venue pour les Coqs de confirmer la victoire 
acquise face à Angers en recevant les Jets d’Évry-Viry samedi 
5 janvier.

Olivier Klemenczak a marqué deux 
des huit essais de la large victoire 
bonifiée du Racing 92 face à Brive.
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En raison de la situation sanitaire, les événements annoncés ci-dessous sont susceptibles d’être annulés ou reportés

un but de Louis Benoist, nouvelle 
recrue de l’équipe, inscrit au quart 
d’heure de jeu. Mais il est suivi par 
Jérémy Pigeot qui égalis deux mi-
nutes plus tard. 

Le même scénario se déroule dans 
le deuxième tiers-temps, presque 
avec les mêmes acteurs. Car c’est 
encore Louis Benoist que l’on re-
trouve à la marque pour les Coqs, 
à la 28e minute. Mais encore une 
fois, deux minutes plus tard Bailey 
Donnie Bilney Morissette égalise, 
et tous les efforts des locaux sont 

déjà anéantis. Les Jets prennent 
même l’avantage à la 31e minute 
avec une troisième réalisation, mar-
quée par Kevin Ledoux. Le tout 
dans un match où les pénalités se 
multiplient contre les deux équipes.
Et même si dans le troisième et 
dernier tiers-temps, Palmyre Ligué 
parvient à égaliser en marquant le 
dernier but des Coqs, ce ne sera pas 
suffisant puisque les Jets reprennent 
l’avantage avec un but de Cody 
Odom Williams. Sur les trois buts 
de Courbevoie, le même scénario 
se produit  : un but adverse deux 
minutes après chaque but marqué. 
Une preuve de relâchement trop 
rapide ? Il y a sans doute plusieurs 
explications, mais ce sera un mal à 
corriger vite. 

Le prochain rendez-vous des Coqs 
est un déplacement chez les Fran-
çais Volants, une équipe en mau-
vaise passe, mais qui n’a pas vrai-
ment porté chance aux Coqs en 
début de saison, avec une première 
défaite 8 à 3 en match amical, et 
une deuxième déconvenue 7 à 3 
au match aller. Revanche en vue ? 
Réponse le 12 février. G

C’en est certainement un peu trop 
pour l’équipe corrézienne qui sonne 
la rébellion juste avant la mi-temps. 
Mitch Lees ouvre le compteur de 
points du CA Brive avec un essai 
inscrit après une pénaltouche. Le 
score est tout de même très lourd à 
la pause : 36-7 pour les locaux, et le 
bonus offensif déjà en poche, provi-
soirement. 

Le jeu ne va que dans un sens pour 
le moment. On peut penser qu’il 
va en être de même après que les 
équipes soient revenues des ves-
tiaires, puisqu’à la 41e minute, Olivier 
Klemenczak s’offre un doublé après 
une chevauchée en solitaire dans les 
30 derniers mètres du camp briviste. 

La formation corrézienne n’a cepen-
dant pas dit son dernier mot, avec 
un nouvel essai qui survient à la 
50e minute, et un troisième à la 55e 
minute. Le bonus offensif des Ciel et 
Blanc, si facilement acquis après une 
première période brillante, est mis 
en danger, les adversaires du Racing 
n’étant plus qu’à trois essais d’écart… 
Ce petit trou d’air des Franciliens, 
qu’ils ont déjà connu sur d’autres 
matchs, aurait pu s’avérer bien dan-
gereux. D’autant que le Racing n’a 

pas cumulé un nombre impression-
nant de bonus offensifs depuis le 
début de la saison…

L’équipe de Laurent Travers peut 
néanmoins profiter de l’indiscipline 
des visiteurs, qui se retrouvent même 
à un moment en infériorité numé-
rique après un carton jaune adressé 
à Mitch Lees. Le Racing poursuit 
ses efforts, mais des approximations 
dans la finition (des en-avants sur 
deux essais) ne leur permettent pas 
de récompenser leur belle domina-
tion. Deux réalisations manquées, 
qui seront rattrapées par deux nou-
veaux essais en toute fin de match : 
Baptiste Chouzenoux puis Virimi 
Vakatawa parachèvent la domination 
du Racing 92. 

Cette très belle victoire permet au 
Racing 92 de retrouver la sixième 
place du classement de Top 14.  
Le plus dur maintenant, sera de res-
ter dans ce Top 6, et la lutte est tel-
lement acharnée entre les différentes 
équipes qui peuvent y prétendre, que 
ce ne sera vraiment pas chose facile. 
Des victoires permettront cela, et ce 
dès le week-end prochain, face à la 
Section Paloise, pour un deuxième 
match à domicile consécutif.  G

Le beau mois de janvier du Nanterre 92 s’était mal terminé avec une 
défaite face à l’ASVEL. Il fallait réparer cet accroc.

BASKET 
Nanterre se rattrape à Limoges

Nanterre revient sur le parquet avec 
des intentions encore plus élevées en 
deuxième mi-temps et finit le troi-
sième quart-temps devant au score.
Un avantage qui ne fera que croître 
au cours du dernier quart-temps.  
Le club des Hauts-de-Seine s’impose 
sur le score confortable de 77  à  65. 

Nanterre s’installe à la 6e place du 
classement, leur permettant de croire 
aux playoffs, à condition de continuer 
sur leur belle lancée de 2022. Quelle 
belle remontée, symbole d’une dyna-
mique de 2022 à conserver. G

Nanterre termine la première mi-
temps du match derrière son adver-
saire limougeaud. Mais le deuxième 
quart-temps se termine sur un retard 
minuscule (36-35). Cela montre à 
quel point les Nanterriens ont mis 
de l’intensité dès le début de la ren-
contre, menés par le capitaine Nick 
Johnson et Benjamin Sene. C’est 
grâce à Hugo Invernizzi, ancien 
Nanterrien, que Limoges parvient 
à rester devant.  Samuel Eyango-
Dingo apporte aussi, tout comme 
Jeremy Senglin, son dynamisme à 
la formation nanterrienne qui ne se 
laisse pas abattre et montre une belle 
opposition à ses adversaires.

 Le capitaine Nick Johnson a été l’un des 
joueurs du Nanterre 92 les plus en vue lors 
de la victoire face au CSP Limoges.

IL
LU

ST
RA

TI
ON

/H
EL

EN
E 

BR
AS

SE
UR





14

tions préprofessionnelles dans 
divers domaines  : chant, danse, 
guitare et basse électrique, cla-
viers, batteries.

Percer sur  
la scène artistique

Par ces formations, les élèves 
pourront se perfectionner afin de 
devenir des artistes complets, et 
se donner le maximum de chances 

La Ville de Puteaux lance un 
nouveau projet d’aide aux futurs 
jeunes talents, parrainé par la 
chanteuse et guitariste Jessie Lee.  

Menée en collaboration avec 
le conservatoire Jean-Baptiste 
Lully, l’initiative de la Star Aca-
démie putéolienne proposera un 
accompagnement aux sélection-
nés de cette première promotion 
2022, en leur offrant des forma-

pour percer sur la scène artistique.  

Ces élèves auront également 
l’opportunité d’être plongés 
dans des expériences de la vie 
réelle des artistes, en collabo-
rant à différents projets culturels 
tout au long de leur formation.  
Ils seront accompagnés égale-
ment par des artistes de renom.

La sélection de la promotion 
se fera après étude d’un dossier 
et audition par un jury profes-
sionnel. Toute personne majeure 
peut envoyer sa candidature à ce 
projet artistique, en envoyant un 
mail jusqu’au 15  mars  2022, à 
l’adresse academiema@mairie-
puteaux.fr. G

Le Musée d’Histoire Urbaine et Sociale 
de Suresnes présente une nouvelle 
exposition temporaire.
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PUTEAUX 
La Ville lance sa Star Académie
Ce projet, élaboré en collaboration avec le conservatoire Jean-
Baptiste Lully, veut mettre en avant et former les talents en devenir..
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COURBEVOIE 
Un nouvel artiste à la galerie 
Esplanade Photo
Cet espace d’exposition interactif mis en place par la ville 
de Courbevoie accueille une nouvelle exposition, celle de la 
photographe Hélène Vallas.

production s’opère pour mettre en 
avant le sentiment qui en ressort. 
L’image devient émotion. 

Cette exposition sera à découvrir 
sur le site www.esplanadephoto.
org du 18 février au 24 mars 2022, 
et un vernissage sera organisé le 
17 février, de 20 h à 21 h. Vous pou-
vez vous y inscrire en suivant le lien 
suivant  : https://galerie.esplanade-
photo.org/formulaire-invitation-
aux-vernissages. G

Après Brahms Dirsipo, c’est un 
autre photographe qui prend 
possession de l’espace virtuel 
de la Galerie Esplanade Photo. 
Hélène Vallas y présente son 
exposition «  Léna to be free  ».  
On peut y voir des clichés pleins de 
poésie, des instants ou des visions 
capturés puis retravaillés. 

Pour Hélène Vallas, la photographie 
est un moyen d’expression des émo-
tions, des sensations, des ressentis. 
Le sujet est pris dans sa forme la 
plus brute, et le travail de post-

8 La rédaction 7
culture

qui sont présentées dans cette expo-
sition sont associées à trois théma-
tiques différentes. Les visiteurs pour-
ront en apprendre davantage sur les 
ressources offertes par le fleuve, mais 
également comment il est devenu un 
facteur de création d’emplois et éga-
lement une infrastructure de loisirs. 

Sujet artistique, terrain de dévelop-
pement économique et d’activités 
industrielles, monument géogra-

Guillaume Boudy, le maire de Su-
resnes, a inauguré cette exposition 
qui a débuté le 19 novembre dernier. 
Elle y raconte, par plusieurs photo-
graphies et autres œuvres d’art, sché-
mas, plans ou cartographies, l’histoire 
et l’évolution de la Seine de l’Île-
de-France à la Normandie, et com-
ment ce fleuve a pu être transformé 
au fil du temps par les humains.  

Les différents documents et œuvres 

phique et œuvre naturelle, route 
de circulation des marchandises, 
base de loisirs… la Seine a multi-
plié les casquettes au fil des siècles. 
Les temps ont changé, le rôle de la 
Seine également, en fonction des 
nouveaux besoins. Quelles activités 
se sont développées sur et au bord de 
la Seine au cours des siècles ? Pour-
quoi et comment ont-elle été déve-
loppées ? Autant de questions aux-
quelles l’exposition tente d’apporter 
des éclaircissements. 

Plusieurs institutions ont aidé à la 
réalisation de cette exposition en 
prêtant des œuvres, comme le Musée 
de l’Hôtel-Dieu de Mantes-la-Jo-
lie, le Domaine départemental de 
Sceaux, ou bien encore des musées à 
Argenteuil ou Vernon. Cette exposi-
tion du MUS a également été faite 
en association avec le Musée de la 
Seine normande, sous le pilotage de 
l’agglomération Caux Seine. 

À Suresnes, l’exposition est visible 
du mercredi au dimanche, de 14 h 
à 18  h. La présentation d’un passe 
santaire est obligatoire pour pouvoir 
rentrer dans le Musée d’Histoire 
Urbaine et Sociale, qui est situé place 
de la gare Suresnes-Longchamp.  
Le tarif d’entrée est de 4 euros, ou 
3 euros en tarif réduit. Vous pouvez 
retrouver plus d’informations sur le 
site officiel du musée.  G

SURESNES
Il était une fois la Seine…

Le Musée d’Histoire Urbaine et Sociale (MUS) de Suresnes 
expose en ce moment sa nouvelle exposition temporaire 
« Seine de Vie de Paris à l’estuaire ». 

H
EL

EN
E 

BR
AS

SE
UR

Cette exposition sera à découvrir sur le site 
www.esplanadephoto.org du 18 février au 24 
mars 2022.

La ville de Puteaux et le 
conservatoire Jean-Baptiste Lully 
lancent les candidatures pour la 
première promotion de son école de 
formation artistique.
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Pendant quelques jours, une 
élection en ligne permettra de 
décider des futures acquisitions 
de la médiathèque.

NEUILLY-SUR-SEINE 
La Médiathèque de 
Neuilly donne la parole  
au public

Du 11 au 15 février, les per-
sonnes habitant ou travaillant 
à Neuilly-sur-Seine pourront 
aller sur NeuillyVote, l’espace 
consacré aux consultations 
numériques pour les différents 
projets proposés par la ville.  
Il a été lancé en 2021, via le 
site www.neuillyvote.fr.

Les trois livres plébiscités

« Cette session de vote est dédiée 
à la Médiathèque : parmi une 
sélection, votez en ligne pour 
vos 3 livres préférés, les livres 
élus seront ensuite acquis par la 
médiathèque pour les proposer en 
rayon », indique ainsi la Mairie 
sur son site internet. L’occasion 
pour ceux qui le souhaitent de 
participer à l’enrichissement du 
catalogue de la Médiathèque 
et sans le savoir, faire découvrir 
ses livres préférés à d’autres. G

En bref

L’espace d’exposition de Rueil 
Malmaison accueille encore 
pendant quelques jours une 
mise en scène originale de 
l’histoire de Napoléon.

RUEIL-MALMAISON 
Napoléon en LEGO® à 
l’atelier Grognard

Cette rétrospective peut 
intéresser tous les membres 
de la famille, petits et grands, 
pusiqu’elle est faite avec des 
LEGO®. Une façon ludique de 
faire un saut dans le temps et 
de mieux comprendre, et mieux 
connaître, cette période particu-
lière de l’Histoire de France. 
Cette exposition, totalement 
inédite, a été organisée dans 
le cadre de la célébration du 
bicentenaire de la mort de 
Napoléon. Quarante maquettes 
et une soixantaine d’œuvres sont 
exposées pour retracer son his-
toire. Ces œuvres ont été prêtées 
par la Fondation Napoléon et 
le château de Rueil-Malmaison 
(qui a accueilli Napoléon Bona-
parte et sa première femme, 
Joséphine). Les maquettes 
racontent la véritable His-
toire, mais sous la forme d’une 
fiction, où un soldat de l’armée 
témoigne. G

En bref
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Ces grilles de 
sudoku vous 
sont proposées 
grâce à Thibaut 
Bernard, auteur 
du logiciel 
gratuit et libre 
de diffusion du 
site internet 
alphaquark.com.

sudoku

su
do

ku
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Érigée dans les années 70, issue 
de la seconde génération des 
gratte-ciels de La Défense, la 
Tour Ève fait partie des im-
meubles insolites du quartier 
d’affaires. D’abord par sa forme 
bombée, rappelant celle de la 
tour Montparnasse, mais aussi 
par son accessibilité  : on rejoint 
la Tour Ève par une passerelle 
surplombant la voie publique, 
depuis l’immeuble Île-de-
France.

Des ressemblances avec la 
tour Montparnasse

L’édifice, imaginé par Jean-Bap-
tiste Hourlier et Ivan Gury, est 
également l’un des rares im-
meubles mixtes de la Défense  : 
quatre étages de bureaux oc-
cupent les niveaux inférieurs, 
sur une surface de 7 000 mètres 
carrés. 

Le reste de la tour est réservé 
aux 321 logements, pour une 
hauteur totale de 30 étages et 
de 109 mètres, ce qui en fait le 
quatrième immeuble résidentiel 
le plus haut du quartier après la 
tour Les Poissons, la tour Dé-
fense 2000 et la tour France.

Bien seule à sa construction, 
la Tour Ève a pu voir un bon 
nombre de ses voisines sortir de 
terre, à l’image de la tour EDF 
en 2001, ou de la tour Majunga 
en 2014. La tour Areva, elle, 
était déjà belle et bien visible à 
l’époque, datant de la même an-
née que la tour Ève. G

Tour Ève

Chaque semaine, la Gazette de la Défense vous propose une confrontation entre une photographie d’archives et une vue actuelle du quartier d’affaires, 
pour mieux cerner la transformation radicale qu’a connue la Défense depuis ses débuts, à l’orée des années 1960.
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